ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 25 novembre 2013
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


RITS, JANSON, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins ;


LAMBERT A., Président CPAS;
DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX, FORGET, DEWIT, DELCOMMUNE, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, MERTZ, LAMBERT, AUBERTIN, HABARU, WEBER, BECHOUX Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 

Excusés:

MM. WEYDERS et HANFF
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Point en urgence – Délibération n°515

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence les points suivant à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :

- Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de VIVALIA qui se tiendra le mardi 17 décembre 2013 à 18h30 à 6880 BERTRIX.

- Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’Idelux Finances qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX.

- Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale stratégique d’Idelux-Projets publics qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX.

- Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale AIVE qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX.

- Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX.
- Octroi d’un subside de 1 000,00 € pour les Philippines (typhon HAIYAN)
- Approbation d'un avenant au bail emphytéotique de mise à disposition de plusieurs parcelles entre la Commune d'Aubange et les Œuvres paroissiales de Rachecourt.

Point n°1 - Délibération n°516 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 21 octobre 2013
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité des membres présents;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 21 octobre 2013  moyennant les modifications suivantes :
1° précision de la qualité de Présidente FF du CPAS : 

« Madame Géraldine HAUSSE assure le rôle de Présidente faisant fonction du CPAS.  N’ayant pas la qualité de membre du Conseil communal, elle siège avec voix consultative. » 
2° Point n°5 – délibération n°429 – « Approbation des Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire 2013 du CPAS. » 
3° Point n°23 – délibération n°502 - Approbation de l'ancrage communal en matière de logement 2014 – 2016

« Création de 2 logements sociaux dans le presbytère d’HALANZY au 21, Rue Saint-Remy » 

4° Délibération n°514 – Décision d'acquérir l'immeuble IMMOLANG sis rue Lang à ATHUS, cadastré Division 2, section B n°2562/B.
« Par 16 voix pour et 6 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU, WEBER et de Messieurs BINET, C. LAMBERT, VANDENINDEN ;
Point n°2 – Délibération n°517 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le lundi 16 décembre 2013 à 17h00 à l'Eurospace Center à TRANSINNE
Le Conseil,

Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l'Assemblée générale du 16 décembre 2013 par courrier daté du 30 octobre 2013;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Plan stratégique 2014 - 2016

2. Présentation du nouveau bâtiment TV Lux à Libramont

3. Nominations statutaires

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

D E C I D E :

1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 16 décembre 2013 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Monsieur Christian-Raoul LAMBERT entre en séance.
Point n°3 – Délibération n°518 – Décision d'arrêter le calcul du coût vérité 2014 pour les traitements des déchets ménagers
Le Conseil,

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié;

Vu l'AGW du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents;

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Par 13 voix "pour", 9 voix "contre" Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, Ch. R. LAMBERT, MERTZ, VANDENINDEN et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 23 votants;

A R R E T E :

comme suit, le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base et du Budget 2014:

Somme des recettes prévisionnelles :
1 540 155,00  €

Dont contributions pour la couverture du service minimum :



1.489.155,00 €


Dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) :

0,00 €

Somme des dépenses prévisionnelles (*) :
1.533 568,46 €
Taux de couverture du coût-vérité :

1.540 155 €   x   100 = 100 %






1.533 568,46  €

(*) Par dépenses prévisionnelles, il faut entendre les dépenses établies sur base de l'exercice 2012, revues à la hausse ou à la baisse sur base d'éléments prévisibles ou avérés tels que l'indexation, l'impact de la hausse du prix des carburants sur les coûts de collecte, la mise en place d'une nouvelle collecte, etc.

Point n°4 – Délibération n°519 - Décision d'emprunter auprès de Belfius Banque, sous la garantie du S.G.I.P.S. pour les travaux de réfection de la cour de récréation, aménagement de sanitaires et rénovation de certains sols à l'école communale d'Aubange

Le Conseil,

DECISION D'EMPRUNTER AUPRES DE BELFIUS BANQUE, SOUS LA GARANTIE DU S.G.I.P.S. POUR LES TRAVAUX DE REFECTION DE LA COUR DE RECREATION, AMENAGEMENT DE SANITAIRES ET RENOVATION DE CERTAINS SOLS A L'ECOLE COMMUNALE D'AUBANGE.
Emprunt amortissable par tranches annuelles sous la garantie du Service Général des infrastructures Privées Subventionnées

Vu l’obligation dans laquelle se trouve la Commune de recourir à l’emprunt pour faire face au paiement de sa quote-part dans la réfection de la cour de récréation, aménagement de sanitaires et rénovation de certains sols à l'école communale d'Aubange – rue de la Gare ;

Attendu que le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées a décidé en principe :

· de garantir le remboursement en capital, intérêts et accessoires de l’emprunt que la commune contractera pour sa part dans les travaux ;

· d’accorder pour cette même opération une subvention en intérêts.

Vu la lettre du 11/10/2013 par laquelle Belfius Banque marque son accord ferme au sujet d’un prêt de 32.293,16 € ;

Attendu que la commune sera en mesure d’assurer le paiement régulier des charges de l’emprunt qui lui incombent par des prélèvements à opérer périodiquement sur ses ressources ordinaires.

Après en avoir délibéré;

Par 23 voix "pour" sur 23 votants;

DECIDE:

d’emprunter auprès de Belfius Banque, sous la garantie du S.G.I.P.S un montant de 32.293,16 € qui sera affecté au paiement de sa quote-part dans la dépense précitée ;

APPROUVE toutes les stipulations ci-après :

Le crédit sera ouvert à un «compte ouverture de crédit» particulier dès que Belfius Banque sera en possession d’une copie de la résolution d’emprunt votée par le Conseil communal, dûment contresignée par le S.G.I.P.S. La date-valeur qui sera appliquée à cette opération sera celle du jour où ce document sera parvenu à Belfius Banque.

A partir de ce moment, Belfius Banque pourra payer directement les créanciers de la commune (entrepreneurs, fournisseurs ou ayants droit) sur ordres du receveur communal créés à leur profit et à imputer sur le compte susdit. Ces ordres devront au préalable être contresignés pour accord par le S.G.I.P.S., lequel devra également être mis en possession des documents justifiant les paiements.

Belfius  Banque pourra refuser tout prélèvement si toutes les conditions de la présente convention ne sont pas remplies.

Le crédit  sera fermé dès que la totalité des fonds aura été prélevée et au plus tard au moment de la 4e échéance semestrielle des intérêts. Si la totalité des fonds n’a pas été prélevée au moment de la fermeture du crédit, le solde non prélevé sera soit

· annulé d’office si la commune renonce à ce solde, soit

· maintenu à la disposition de la commune, en tout ou en partie, moyennant l’accord du S.G.I.P.S.

Le montant non prélevé sur le crédit pourra aussi être annulé si pour une raison quelconque les sommes déjà prélevées deviennent exigibles avant terme suite à une dénonciation du crédit par Belfius Banque ou par le S.G.I.P.S. dans le cas où la commune ne respecterait pas les obligations mentionnées dans les conditions générales et spéciales ci-après.

Au moment  de la fermeture et après déduction des montants éventuellement annulés, le montant total du crédit, en ce compris les fonds qui n’auraient pas encore été prélevés sera converti en un emprunt.

La conversion de l’ouverture de crédit en un emprunt entraîne la confection d’un tableau « compte de l’emprunt » qui sera adressé à l’emprunteur peu après cette conversion. A ce tableau apparaîtront entre autre l’évolution de la dette ainsi que les dates et montants des amortissements annuels.

Le taux d’intérêt applicable aux montants prélevés pendant la période de l’ouverture du crédit est fixé à la fin du semestre au cours duquel le premier prélèvement de fonds est effectué.

Le taux unique par semestre est déterminé sur base de la moyenne arithmétique des OLO 5 ans journaliers de la période débutant le 21 ème jour du dernier mois du semestre précédent et se terminant le 20 ème jour du dernier mois du semestre en cours. Pour chaque jour non-coté il sera tenu compte du dernier taux connu. Pour autant que le S.G.I.P.S. paie à Belfius Banque une subvention en intérêts sur base de la loi du 29 mai 1959 modifiée par la loi du 11 juillet 1973, l’intérêt à charge de la commune sera par dérogation à ce qui est dit plus haut, ramené au taux non couvert par la subvention.

Le taux d’intérêts est fixe pendant cinq ans à dater de l’ouverture du crédit et est révisable par périodes quinquennales.

Le taux initial sera appliqué durant la première période quinquennale tant sur les montants prélevés sur le compte ouverture du crédit que sur le solde restant  dû du prêt résultant de la conversion de l’ouverture de crédit.

Lors des révisions du taux, il sera fait appel aux mêmes critères que ceux retenus à l’occasion de la première fixation du taux d’intérêt, sauf si, de commun accord avec le S.G.I.P.S., Belfius Banque était amené entre-temps à adopter de nouvelles dispositions. 

Durant la période pendant laquelle le crédit est ouvert, une commission de réservation de 0,25% l’an sera calculée sur les fonds non prélevés. Cette commission ne sera plus due sur la tranche du crédit à laquelle l’emprunteur aurait renoncé.

Les intérêts et commissions de réservation seront portés d’office semestriellement au débit compte courant de la commune.

L’emprunt est conclu pour une durée de 5 ans, ce terme commençant à courir dès l’ouverture du crédit. Le nombre de tranches de remboursement sera fixé comme suit en fonction de l’époque de la fermeture du crédit:

la fermeture du crédit intervient avant la 2e  semestrielle suivant l’ouverture du crédit, l’emprunt sera amorti en 5 tranches;

Le montant des tranches sera déterminé en multipliant le montant de l’emprunt préalablement divisé par mille, par les coefficients indiqués ci-dessous.

Coefficients de remboursement d’un prêt de 1.000 EUR

	ANNEES
	5 ANS
	10 ANS
	15 ANS
	20 ANS
	30 ANS

	
	3t.
	4t.
	5t.
	8t.
	9t.
	10t.
	13t.
	14t.
	15t.
	18t.
	19t.
	20t.
	28t.
	29t.
	30t.

	1 e année
	-
	-
	164
	-
	-
	63
	-
	-
	31
	-
	-
	17
	-
	-
	6

	2 e année
	-
	215
	180
	-
	74
	69
	-
	36
	35
	-
	20
	20
	-
	7
	7

	3 e année
	302
	237
	198
	87
	81
	76
	41
	39
	38
	22
	21
	21
	7
	7
	7

	4 e année
	332
	261
	218
	97
	89
	83
	45
	43
	42
	24
	24
	23
	9
	8
	8

	5 e année
	366
	287
	240
	105
	98
	92
	49
	48
	46
	27
	26
	26
	9
	9
	9

	6 e année
	
	
	
	117
	108
	101
	54
	52
	51
	29
	28
	28
	10
	10
	10

	7 e année
	
	
	
	128
	118
	111
	60
	58
	56
	32
	32
	31
	10
	11
	11

	8 e année
	
	
	
	141
	131
	123
	66
	63
	61
	35
	34
	34
	12
	12
	12

	9 e année
	
	
	
	155
	143
	134
	72
	70
	67
	39
	39
	37
	14
	13
	13

	10 e année
	
	
	
	170
	158
	148
	79
	76
	75
	43
	41
	41
	14
	14
	14

	11 e année
	
	
	
	
	
	
	88
	85
	81
	47
	47
	46
	16
	16
	16

	12 e année
	
	
	
	
	
	
	96
	92
	90
	52
	50
	49
	18
	18
	17

	13 e année
	
	
	
	
	
	
	106
	102
	99
	56
	56
	55
	19
	19
	19

	14 e année
	
	
	
	
	
	
	116
	113
	108
	63
	61
	60
	21
	21
	21

	15 e année
	
	
	
	
	
	
	128
	123
	120
	69
	68
	67
	24
	23
	23

	16 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75
	74
	73
	25
	26
	26

	17 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	84
	82
	80
	29
	28
	27

	18 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	91
	90
	88
	31
	31
	31

	19 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	101
	98
	97
	34
	34
	34

	20 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	111
	109
	107
	38
	37
	37

	21 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	41
	41
	41

	22 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	46
	46
	45

	23 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	50
	49
	50

	24 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	55
	55
	54

	25 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	61
	60
	60

	26 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	66
	67
	66

	27 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74
	73
	72

	28 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	81
	80
	80

	29 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	88
	88
	88

	30 e année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	98
	97
	96


Au cas où la commune procéderait à des remboursements anticipés, Belfius Banque pourra lui réclamer le paiement d’une indemnité égale à 3 mois d’intérêts au taux plein de l’emprunt sur le montant remboursé  anticipativement.  Dans le cas où les sommes remboursées anticipativement seraient à charge du S.G.I.P.S., et moyennant préavis de 30 jours donné à Belfius Banque, l’indemnité ci-dessus ne sera pas due. Les remboursements anticipés ne pourront s’effectuer qu’après accord préalable de Belfius Banque et à condition qu’ils proviennent de ressources propres de la commune et non de fonds empruntés ailleurs. Ils seront affectés à l’apurement des tranches les plus éloignées.

Les tranches annuelles d’amortissement seront portées d’office au débit du compte courant de la commune.

La première tranche échera :

· lors de la 2e échéance semestrielle suivant le dernier prélèvement ou l’annulation du solde non prélevé sur le crédit ;

· au plus tard, 3 ans environ après la date de la présente résolution.

La date exacte de cette échéance, qui sera fixée à un premier juillet ou à un 31 décembre, sera arrêtée par Belfius Banque et portée à la connaissance de la commune au moment de la fermeture de crédit ; les tranches suivantes se succéderont à 1 an d’intervalle.

Lorsque le montant définitif du subside sera connu et s’il s’avère alors que le montant qui entre finalement en ligne de compte pour la garantie du S.G.I.P.S. et pour la subvention en intérêts est dépassé, la commune devra supporter la charge de ce dépassement. A cet effet, Belfius Banque est autorisé à convertir la partie non garantie par le S.GI.P.S. en un emprunt normal dont les charges sont d’office prélevées à leurs échéances au compte courant de l’emprunteur et elles seront couvertes par les recettes de cet emprunteur centralisées auprès de Belfius Banque.

Au cas où la présente délibération serait annulée ou suspendue par l’autorité de tutelle, Belfius Banque se réservera le droit de prélever sur le compte courant  de la commune :

· le montant du débit éventuel de « compte ouverture de crédit » ou la dette de l’emprunt ;

· les subventions en intérêts payées éventuellement par le S.G.I.P.S.

La commune s’engage, jusqu'à l’échéance  finale de ses emprunts auprès Belfius Banque, à prendre toutes les dispositions utiles afin d’assurer le versement sur son compte ouvert auprès de cette Société, de toutes les sommes qui y sont actuellement centralisées :

· soit en vertu de la loi notamment :

· sa quote-part dans le Fonds des Communes et dans tout autre Fonds qui viendrait à s'y ajouter ou à le remplacer

· le produit des centimes additionnels communaux aux impôts de L’Etat, de la Province, de la Région ainsi que le produit des taxes communales perçues par l’Etat

· la quotité autorisée des subventions de fonctionnement accordées en vertu de l’article 32 de la loi de 29 mai 1959

· soit en vertu d’une convention, et ce nonobstant toute modification éventuellement de mode de perception de ces recettes.

La commune autorise irrévocablement Belfius Banque à affecter les recettes susmentionnées au paiement des intérêts semestriels, des commissions de réservation et des remboursements annuels, qui seront portés, à leurs échéances respectives, au débit du compte  courant ainsi qu’au prélèvement éventuel dont question ci-dessus.

La présente autorisation donnée par la commune vaut délégation  irrévocable au profit de Belfius Banque. En cas d’insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des charges d’emprunt échues ainsi que pour le prélèvement éventuel repris plus haut, la commune s’engage à faire parvenir directement à Belfius Banque le montant nécessaire pour parfaire le paiement de sa dette en cas de retard à y ajouter des intérêts éventuels calculés au taux du jour depuis l’échéance jusqu’au jour inclus où les fonds parviendront à la Société.

A. Conditions Générales
Lieu et date de paiements

A chaque échéance les charges (tranches de remboursement et intérêts au taux plein) de l’emprunt seront imputées au débit du compte courant de la commune auprès de Belfius Banque.

Pour autant que le S.G.I.P.S. ait constitué une provision suffisante, la subvention en intérêts sera portée valeur de l’échéance, au crédit dudit compte courant.

Exigibilité avant terme

Belfius Banque se réserve le droit d’exiger le remboursement immédiat de toutes les sommes prélevées sur le crédit, sans préavis ni mise en demeure, dans les cas suivants, et ce moyennant un simple avis recommandé dont l’envoi sera suffisamment justifié par la production de récépissé délivré par la poste :

1. Si les montants prélevés sur le crédit n’étaient pas employés  exclusivement aux fins convenues pendant toute la durée de l’opération.

2. Au cas où se révélerait inexactes ou incomplètes les déclarations faites par la commune dans la présente convention ou les renseignements fournis par elle à Belfius Banque ou à ses délégués, soit pour l’instruction de la demande, soit pendant la durée du crédit.

3. Et, en général, si la commune ne remplissait pas ponctuellement les obligations contractées par elle aux termes de la présente convection, ainsi que dans tous les cas d’exigibilité avant terme prévus ou à prévoir par la loi.

Assurance-incendie

La commune s’engage à faire assurer le bien construit ou acquis au moyen du présent crédit, contre les risques de l’incendie, de la foudre, des explosions, des chutes d’avions et d’autres dangers dont ils peuvent être menacés et contre tous dommages à en résulter et ce jusqu’à l’entière libération en principal, intérêts et accessoires.

Cette assurance devra être conclue pour une valeur jugée suffisante par Belfius Banque auprès d’une ou des compagnies agréées pas celle-ci.

Frais, honoraires et débours

Les frais, droits et honoraires quelconques dus en raison du présent acte et de son exécution, seront supportés par la commune. Belfius Banque sera en droit de réclamer à la commune les frais relatifs aux  contrôles qu’elle serait amené à effectuer en matière d’utilisation des fonds provenant du crédit aux fins convenues, si ces contrôles lui étaient imposés par le S.G.I.P.S. et qu’elle estimera qu’ils sortent du cadre des contrôles qu’elle effectue habituellement en la matière.

La commune s’oblige à rembourser à Belfius Banque dans la quinzaine de la demande, tous débours faits par celle-ci, notamment pour frais de procédure et de contrôle ; à défaut d’être remboursés dans la quinzaine, ces débours produiront intérêt jusqu’au jour de leur remboursement effectif et à dater de leur décaissement par Belfius Banque au taux du contrat, compte non tenu de la subvention accordée par le Fonds de garantie en vue de réduire les intérêts à charge de la commune.

Emploi des fonds

La commune s’engage à informer immédiatement Belfius Banque s’il y a lieu, de ce que l’affection du crédit aux fins prévues n’est pas ou n’est plus possible.

Tout prélèvement sur le crédit sera subordonné à la production de documents (ex. : quittance) admis par le S.G.I.P.S. prouvant l’utilisation du crédit à la réalisation du projet d’investissement pour lequel il a été ouvert. Ces pièces justificatives seront jointes aux ordres de prélèvement que la commune remet au S.G.I.P.S. pour visa préalable avant leur exécution par Belfius Banque. La commune devra en outre transmettre au S.G.I.P.S. jusqu’à la réalisation complète du programme prévu, des relevés trimestriels donnant les dépenses effectuées (paiements frais) et les dépenses engagées (commandes passées et paiements à effectuer dans un proche avenir)  en vue de la réalisation du programme.

Ces relevés devront être arrêtés à la fin de chaque trimestre et autant que possible, les chiffres seront ventilés entre les différents postes importants du programme à réaliser.

B. Conditions spéciales découlant des dispositions de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement
L’opération s’effectuant sous la garantie du S.G.I.P.S. et moyennant l’octroi d’une subvention, la commune est tenue de respecter les obligations imposées par la loi en vertu de laquelle les avantages sont accordés.

Dans le but de faciliter à la commune la bonne compréhension de ces obligations, mais sans qu’il puisse en découler, pour Belfius Banque, une responsabilité quelconque en cas d’oubli ou d’omission, les obligations et prescriptions découlant des textes légaux sont rappelées ci-après :

a) la commune doit, pendant toute la durée du crédit, utiliser aux fins  et conditions prévues les immeubles et le matériel construit ou acquis  au moyen du crédit consenti ;

b) elle s’interdit, sans accord préalable du S.G.I.P.S., d’aliéner lesdits immeubles et matériel ou de les donner en garantie au profit de tiers avant le complet remboursement du crédit et s’oblige à en aviser le S.G.I.P.S. dès qu’elle pourra prévoir qu’elle sera amenée à aliéner ou à cesser d’utiliser aux fins et conditions prévues lesdits immeubles et matériel. 

c) elle s’engage à se conformer aux conditions requises pour bénéficier des avantages légaux ou mises à l’octroi de ces avantages et elle déclare que tous les renseignements fournis par elle sont exacts ;

d) elle s’engage à fournir à Belfius Banque ainsi qu’au Ministre des Finances et au S.G.I.P.S., les renseignements nécessaires à la sauvegarde des intérêts de S.G.I.P.S., ainsi que les justifications de l’utilisation du crédit aux fins prévues et de la bonne exécution du programme d’investissement approuvé ; elle s’oblige à permettre la visite de ses installations par les délégués des Ministres des Finances, de l’Education Nationale compétant et du S.G.I.P.S. chargés de l’application de la loi et à leur fournir tous renseignements utiles ;

e) elle marque expressément son accord pour que Belfius Banque donne aux Ministres compétents et au S.G.I.P.S. tous éclaircissements sur la réalisation du programme et leur signale les inexactitudes et les lacunes des déclarations faites par elle. Elle autorise même Belfius Banque à faire connaître aux Ministres et au S.G.I.P.S. , le cas échéant, les causes de dénonciation du crédit.

Belfius Banque aura le droit de réclamer le remboursement immédiat des sommes prélevées sur le crédit si la commune n’exécute pas l’une ou l’autre des prescriptions préappelées ou vient à perdre le bénéfice de la loi.

Toutefois, en cas d’infraction au paragraphe B littera a) ci-dessus, ce droit d’exiger le remboursement avant terme sera limité aux sommes qui n’auront pas été utilisées aux fins et conditions prévues.

Le remboursement sera demandé sans mise en demeure quelconque, autre qu’un simple avis recommandé dont l’envoi sera suffisamment justifié par la production du récépissé délivré par la poste.

La présente délibération est soumise à la tutelle générale conformément à la loi communale et aux décrets applicables ainsi qu’au contreseing du S.G.I.P.S.

Le pouvoir organisateur est tenu de prévenir immédiatement par lettre recommandée, Belfius Banque et le S.G.I.P.S. de toute mesure prise par l’autorité de tutelle à l’égard de la présente délibération.


Point n°5 – Délibération n°520 – Décision de remplacer le système d'éclairage au Centre sportif du Joli Bois à ATHUS
Le Conseil,

DECISION DE REMPLACER LE SYSTEME D’ECLAIRAGE AU CENTRE SPORTIF DU JOLI BOIS A ATHUS (PASSAGE A LA TECHNOLOGIE LED) – ACQUISITION DE MATERIEL ELECTRIQUE.                           

Considérant le rapport établi le 05/11/2013 par Monsieur Jean-Michel CHARLIER, Gestionnaire des Centres Sportifs communaux, relatif au remplacement du système d’éclairage (passage à la technologie LED) au Centre Sportif du Joli Bois à ATHUS, dans le cadre des travaux de rénovation ;

Considérant que des offres de prix ont été demandées aux fournisseurs suivants, pour la fourniture de matériel électrique spécifique au poste « Chemins de câbles » :

· MRG ELEC à AUBANGE

· LHOAS EXELLENT à HALANZY

· BRICO PLAN IT à MESSANCY 

· Considérant que 2 offres de prix ont été remises, soit :

· LHOAS EXELLENT à HALANZY


3.616,48 € TTC

· MRG ELEC à AUBANGE :



3.645,73 € TTC

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, article 764/724-60-2012 – OE 20110044  ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour sur 23 votants ;

DECIDE :
de charger le Collège communal de passer commande auprès de LHOAS EXELLENT, rue de la Fraternité, 12 à 6792 HALANZY, pour la fourniture de matériel électrique spécifique au poste « Chemins de câbles », dans le cadre du remplacement du système d’éclairage (passage à la technologie LED) au Centre Sportif du Joli Bois à ATHUS, pour un montant de 3.616,48 € TTC
CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.

Point n°6 – Délibération n°521 – Décision d'acquérir un châssis et une porte pour l'O.N.E. rue Houillon à ATHUS
Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE D'UN CHASSIS ET PORTE POUR L'O.N.E. RUE HOUILLON A ATHUS.
Vu la nécessité de remplacer la porte d'entrée, hors d'usage, du bâtiment de l'O.N.E. rue Houillon à ATHUS ;

Vu les offres demandées, à savoir :

· MENUISERIE BAILLEUX de ATHUS

· MENUISERIE GUELFF de HALANZY

· MENUISERIE HORMAN de VAUX-SUR-SURE

Considérant que trois offres de prix ont été remise, à savoir :

	MENUISERIE GUELFF
	MENUISERIE BAILLEUX
	MENUISERIE HORMAN

	4.848,08 € TVAC.
	4.796,00€ TVAC.
	6.018,72 € TVAC.


Considérant que la MENUISERIE BAILLEUX. a remis l’offre la plus intéressante pour la Commune d’Aubange, au montant de 4.796,00 € TVAC.;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix sur 23 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la MENUISERIE BAILLEUX, rue du Commerce, 5 à 6791 ATHUS, pour la fourniture et la pose d'une porte-au bâtiment de l'O.N.E., rue Houillon à ATHUS, au montant de son offre, soit : 4.796,00 € TVAC.

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.


Point n°7 – Délibération n°522 – Avis à émettre sur la carte positive de référence traduisant le cadre actualise, associé à un productible minimal par lot et permettant de développer le grand éolien à concurrence d'un objectif de 3800 GWh à l'horizon 2020
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis défavorable du Collège communal en sa séance du 24 avril 2013 relatif au nouveau cadre de référence éolien adopté en séance du Gouvernement wallon ce 21 février 2013, ainsi qu’au regard de la cartographie qui y est jointe ; 
Vu le courrier adressé au Conseil communal d’AUBANGE, reçu en date du 02/09/2013, et relatif à la réalisation d’une enquête publique et d’une consultation communale sur la cartographie de l’éolien en Wallonie ;

Considérant que le contexte est le suivant : 

L’UE a fixé ses objectifs pour 2020 par la réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre, l’atteinte de 20% d’énergies renouvelables, et l’augmentation de l’efficacité énergétique de 20%. Dans la même continuité, la Wallonie a transcrit ses objectifs pour 2020 par la production effective de 8000 GWh d’électricité renouvelable au sol dont une certaine partie d’éolien onshore (3800 GWh). Le Gouvernement a décidé de se doter de 3 outils pour encadrer cette nouvelle politique, à savoir :

· Un nouveau cadre de référence pour l’éolien (l’ancien, datant de 2002, étant devenu obsolète suite à l’évolution 
 
technologique, etc) ;

· Une carte positive traduisant le cadre actualisé ;

· Un décret ;

Considérant que ce cadre éolien actualisé a été approuvé par le Gouvernement wallon le 21 février 2013 et modifié par décision du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 ;

Considérant que ce document modifié du 11 juillet 2013 remplace dès à présent le cadre de référence de 2002 ;

Vu que ce cadre a pour but d’atteindre les objectifs énergétiques fixés par le Gouvernement tout en assurant la qualité de vie des citoyens ;

Considérant que la carte positive de référence traduisant le cadre actualisé a été adoptée provisoirement par le Gouvernement wallon le 21 février 2013 et modifiée  par décision du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 ;

Vu que cette carte positive est un document cartographique accompagné du dossier méthodologique ayant servi à son élaboration; que ce document a pour but de donner un cadre de planification à la mise en œuvre du programme éolien à l’horizon 2020 ; 

Vu que la cartographie des zones « favorables » est le résultat du croisement d’un ensemble de critères d’exclusion avec des zones de vent suffisants ; ces zones favorables sont des zones qui pourront accueillir des éoliennes si elles satisfont également aux critères de non-encerclement et d’interdistance entre  parcs éoliens (ces critères ne sont pas cartographiables sans projets concrets) ;

Vu que le Cabinet du Ministre précise dans son courrier que les zones identifiées favorables ont une valeur indicative ; que des éoliennes pourraient être implantées en dehors de ces zones dès lors que le projet respecterait la législation en vigueur (évolution des contraintes, dérogation en zone forestière,…etc).

Considérant que le futur décret relatif à l’implantation des éoliennes décrira les modalités du mécanisme de gestion des projets éoliens en Wallonie ;

Vu qu’il est précisé que le cadre de référence actualisé sera la référence pour les décisions à prendre d’ici l’adoption du décret. Le nouveau dispositif reposera sur une carte des lots (30 sur la Wallonie) avec un productible minimal par lot permettant de développer le grand éolien à concurrence de l’objectif précité (3800 GWh/an).

Vu que ces 30 lots, auxquels sont affectés un productible spécifique minimum à réaliser, seront ouverts à des projets d’implantation qui devront répondre au cahier des charges du lot, à l’issue d’une procédure d’évaluation des incidences des projets et d’une enquête publique ; que chaque lot sera attribué au projet le plus pertinent tant en termes de productible qu’en termes de respect de la qualité de vie des citoyens et d’ouverture à participations citoyenne et communale ; le Cabinet du Ministre écrit : « De cette façon, le développement de l’éolien sera rationalisé, participatif et respectueux du cadre de vie des wallons. Et il sera mis fin à l’actuel régime du « premier arrivé, premier servi » ou à la multiplication dans certaines communes de projets qui s’excluent mutuellement ».
Considérant que le territoire d’AUBANGE est concerné par le lot numéro 29 ;

Considérant que dans ce contexte décrit, le Gouvernement wallon a adopté provisoirement le 11 juillet 2013 la carte positive de référence traduisant le cadre de référence actualisé, associée à un productible minimal par lot permettant de développer le grand éolien à concurrence d’un objectif de 3.800 GWh/an à l’horizon 2020 ;

Considérant que, conformément aux dispositions du Livre I du Code de l’Environnement, une enquête publique relative à cette carte positive de référence associée à un productible minimal par lot a été réalisée dans toutes les communes de Wallonie du 16 septembre au 30 octobre 2013;

Considérant que cette enquête publique a été organisée sur le territoire communal d’AUBANGE; que des avis ont été publiés aux endroits habituels d’affichage et sur le site internet de la commune ; que ces avis stipulaient que les documents faisant l’objet de l’enquête ainsi que les documents liés étaient disponibles à l’administration communale et sur le site internet du SPW-DGO4, à savoir :

· La carte positive de référence traduisant le cadre actualisé, (objet de l’enquête)

· La carte des lots croisée avec les zones favorables, à différentes échelles ;

· Une fiche synoptique par commune ;

· Le dossier méthodologique ;

· Le rapport sur les incidences environnementales ;

· Le cadre de référence ;

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : 

De prendre acte que le cadre de référence pour l’éolien a été actualisé et approuvé le 11 juillet 2013 pour tout le territoire de la Wallonie ;

De prendre acte que la cartographie de l’éolien associée à ce cadre de référence a été approuvée provisoirement le 11 juillet 2013 par le Gouvernement ;

De reconnaître l’intérêt de cette nouvelle politique éolienne au vu du contexte actuel ;

D’émettre un avis défavorable sur la carte positive traduisant le cadre de référence actualisé, approuvé provisoirement par le Gouvernement Wallon le 11 juillet 2013 ;

Article 2 : 

D’apporter les remarques suivantes ;

Aspects généraux

Le Conseil communal s’étonne que l’objet de l’enquête publique ait été limité uniquement à la cartographie positive et non au cadre en lui-même, dont découle directement cette cartographie ;

Le Conseil communal regrette que la nouvelle version du cadre éolien de juillet 2013, comparée à la version de février 2013, propose une contrainte d’exclusion « distance par rapport à l’habitat » plus faible pour le promoteur dans certains cas, et ainsi permette un rapprochement à 400 mètres des habitations situées hors zone d’habitat (contre 450 mètres dans la version de février 2013). 

Le Conseil s’inquiète du manque de données relatives aux infrasons générés par les éoliennes. Ces fréquences, mesurées en Hertz, non audibles sont cependant ressenties. Ce sont notamment elles qui sont à la base de nombreuses plaintes de riverains proches de parcs éoliens. La notion de bruit doit être complétée par celle de gêne perçue ;

Le Conseil communal souhaite que cette nouvelle politique éolienne n’engendre pas la diminution de la prise en compte par la Région de l’avis des autorités locales (dont le Conseil et le Collège communaux) lors de l’instruction de demandes de permis uniques pour parcs éoliens. En effet, il semble important de rappeler qu’une cartographie à l’échelle régionale ne peut pas évaluer une réalité de terrain au cas par cas par les autorités locales ;

Spécificités locales

Le Conseil communal estime qu’il est essentiel de prendre en compte les spécificités locales au territoire d’AUBANGE ;
Le Conseil communal juge que la contrainte paysagère a été négligée dans la cartographie des zones positives pour le territoire d’AUBANGE. La vocation de la Gaume et de la Lorraine belge étant essentiellement rurale et touristique, la prise en compte du paysage est fondamentale. 

La commune comprend plusieurs zones d’intérêt paysager (points de vue et lignes de vue remarquables), relevées au plan de secteur par l’asbl ADESA. 

La zone située entre Rachecourt, Halanzy et Musson reprise en zone favorable est d’un intérêt paysager manifeste. Il s’agit de collines de type « cuesta » caractéristiques de la région dont l’impact lié à l’implantation d’éoliennes se révélerait négatif.  

L’existence d’un parc éolien coté français à proximité de la section de Halanzy créerait un problème de co-visibilité des deux parcs éoliens qui seraient inévitablement trop proches. Cela dénote un manque de prise en compte de l’aspect transfrontalier de la Commune d’AUBANGE. 

Le site des Quatre Vents, repris en zone favorable sur la cartographie (à proximité des villages de Guerlange, Sélange et Longeau) pose notamment question. De plus, cette zone comprend le site classé de la ferme château de Noedelange. Le Conseil s’étonne de la non prise en compte de ce site au regard des éléments suivants :
· Non respect du caractère classé du site (selon le cadre de référence, la contrainte d’exclusion est intégrale pour la présence d’éoliennes à proximité de sites classés) ;

· Face à ce site, au lit dit « Auf der Kobenschleld », un permis de lotir a été octroyé pour 6 habitations individuelles en 2009. La ferme ne répond donc plus au critère définissant l’habitation isolée mais à celui de l’habitat diffus ; dès lors, une distance de 600 m et non de 400mest à prendre en compte ;

· Lors de l’octroi du permis d’urbanisme pour ce lotissement de 6 lots, le Collège communal d’AUBANGE a imposé des contraintes du fait de la proximité de la ferme château (impositions en terme de matériaux, pentes de toit douces, toits plats ou végétalisés) ;

· Ces contraintes, en termes d’urbanisme, ont été imposées alors que l’érection de mâts à proximité est potentiellement autorisée ;

La zone située sur la limite territoriale entre MESSANCY et AUBANGE et à proximité du zoning « Die Hart » est trop proche de la zone d’habitat (rue de Messancy à AUBANGE). 

[image: image1.jpg]



Source : SPW/DGO4 – carte positive de référence associée à un productible éolien par commune – juillet 2013

De manière générale, la cartographie propose au moins trois zones de taille suffisamment importante pour être mises en œuvre. Or, dans la réalité, cela serait impossible de par le fait de leur proximité. Il apparait clairement que la commune d’AUBANGE sera traversées de part en part par ces zones jugées favorables ; ce à quoi nous nous opposons. 

Le Conseil estime que cet élément doit absolument être pris en considération, ne fût ce qu’au regard des critères de covisibilité et d’inter-distance. 

Le conseil s’étonne également de la non prise en compte de l’aspect transfrontalier, tant au niveau des distances par rapport aux habitations que par rapport à l’avifaune. En effet, les zones éligibles pour l’implantation d’éoliennes ne seraient, côté luxembourgeois, qu’à 400m des plus proches habitations.

Interpellés par l’importante mobilisation des citoyens, les Elus communaux d’AUBANGE souhaitent se faire relais de la population. En effet, dans le cadre de l’enquête publique, 151 courriers de réclamations ont été adressés, dans le délai convenu au Collège communal. 

Dès lors, la Commune se positionnerait dans l’avenir négativement à tout projet éolien ne tenant pas compte des remarques et observations ci-dessus précisées.

Article 3 : 

La présente décision est communiquée sans délais à Monsieur le Ministre de l’Energie, du Développement durable, du Logement, de la Fonction publique et de la Recherche, Jean-Marc NOLLET, à Monsieur le Ministre de l’Aménagement du territoire, de l’Environnement et de la mobilité, Philippe HENRY ainsi qu’à Monsieur Ghislain GERON, Directeur général de la DGO4. 

Copie de la présente est adressées aux communes de Pétange et de Käerjeng ainsi qu’au Gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg. 

Point n°8 – Délibération n°523 – Approbation du règlement d'ordre intérieur modifié pour la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité

Le Conseil, 

Revu sa délibération adoptant la composition de la nouvelle Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité;
Considérant que le règlement d'ordre intérieur de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, adopté par le Conseil Communal le 02 août 2007, doit être revu conformément au prescrit décrétal et imposant aux Commissions des obligations spécifiques nouvelles;

Attendu que le règlement d'ordre intérieur de cette commission doit être revu et adapté à l'évolution de la législation;

A l'unanimité;

D E C I D E :
d'abroger le règlement d'ordre intérieur de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité adopté par le Conseil communal en date du 02 août 2007 et d'y modifier le texte suivant :

Commission consultative d'aménagement du territoire et de la mobilité (C.C.A.T.M) : REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR

	Texte
	Commentaires


	Article 1er : Référence légale

L’appel aux candidatures et la composition de la commission, se conforment aux dispositions de l’article 7 du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine et énergie
	

	Article 2 : Composition

Le Conseil communal choisit le président et les trois quarts des membres, c’est-à-dire hors le quart communal, parmi les personnes ayant fait acte de candidature, suivant les critères visés à l’article 7 § 2, alinéa 5 du Code

En cas d’absence du président, c’est un vice-président, choisi par la commission parmi ses membres effectifs lors d’un vote à bulletin secret, qui préside la séance.

L’échevin de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme visé à l’article 12 § 1er, 6e du Code ne sont pas membres de la commission, ils y siègent avec voix consultative
	Président :

Parce qu’il n’est pas opportun d’être à la fois juge et partie, le président ne peut être désigné parmi les membres du conseil communal.

Membres - Suppléants :

Le Code détermine le nombre de membres composant la C.C.A.T.M. en sus du président. Le Conseil communal décide d’y adjoindre ou non un ou plusieurs suppléants.

Experts :
Afin d’assurer le relais d’une bonne information et de connaissance des dossiers et de la matière, il est intéressant que ces deux personnes puissent apporter, sans droit de vote, des éclaircissements ou des précisions sur les dossiers présentés.

Ils ne sont pas membres de la C.C.A.T.M.

	Article 3 : Secrétariat

Le Collège communal désigne, parmi les services de l’administration communale, le service qui assure le secrétariat de la commission.

Le secrétaire de la commission est désigné par le Collège communal parmi les membres des services de l’administration communale. Le secrétaire n’est ni président, ni membre effectif, ni suppléant de la commission. Il n’a ni droit de vote, ni voix consultative.

Toutefois, lorsque le Collège communal désigne comme secrétaire de la commission le conseiller visé à l’article 12 § 1er, 6e du Code, le secrétaire siège à la commission avec voix consultative, conformément à l’article 7 § 3, alinéa 11 du Code.
	Le secrétariat doit être assuré de manière continue et il est dès lors opportun de confier cette mission aux services de l’administration communale.

Le conseiller en aménagement du territoire peut, en plus de son rôle technique, être chargé de cette tâche.



	Article 4 : Domiciliation

Sauf dérogation motivée accordée par le Conseil communal au moment de la désignation, le président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la commune.
	Les membres de la commission doivent être logiquement domiciliés dans la commune, il s’agit en effet de cerner au mieux les intérêts et les problèmes locaux ressentis par la population.

Cependant, le Conseil communal peut juger opportun de désigner des candidats qui résident sur le territoire communal ou qui y exercent une activité professionnelle, alors qu’ils n’y sont pas domiciliés.

Ces candidats sont choisis en raison de leur qualification. Leur désignation doit être justifiée par le Conseil communal et ne peut se faire au détriment des candidats domiciliés dans la commune.

	Article 5 : Vacance d’un mandat

La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants : décès ou démission d’un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, inconduite notoire ou manquement grave au devoirs de sa charge.

Toute proposition motivée du Conseil communal visant à mettre fin prématurément à un mandat et à procéder à son remplacement est soumise à l’approbation du Gouvernement, conformément à l’article 7 du Code.
	Les situations d’incompatibilités avec l’exercice d’un mandat sont notamment les suivantes :

un membre n’appartenant pas au quart communal qui devient conseiller communal ou un membre qui devient fonctionnaire chargé de statuer ou d’instruire un dossier relatif à la commune en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine ou de mobilité.

Un siège peut devenir vacant pour différentes raisons : décès d’un membre, démission, situation d’incompatibilité avec l’exercice d’un mandat, absences fréquentes et non justifiées aux réunions, faute grave, maladie.

	Article 6 : Compétences

Outre les missions définies dans le Code et dans la législation relative aux études d’incidences, la commission rend des avis au Conseil communal et au Collège communal sur toutes les questions qui lui sont soumises.

La commission peut aussi, d’initiative, rendre des avis au Conseil communal ou au Collège communal sur l’évolution des idées et des principes en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine et de mobilité, ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.
	Au sens strict du Code, la C.C.A.T.M. est un organe consultatif habilité à rendre des avis dans le cadre des procédures réglementaires déterminées.

Il est souhaitable d’élargir ses compétences afin qu’elle soit chargée de répondre aux questions et d’examiner les problèmes qui lui sont soumis par le Collège communal ou le Conseil communal.

Elle peut aussi se charger d’informer l’autorité locale sur l’évolution des idées en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine et de mobilité.

	Article 7 : Confidentialité – Code de bonne conduite

Le président et tout membre de la commission sont tenus à la confidentialité des données personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance ainsi que des débats et des votes de la commission.

Après décision du Conseil communal ou du Collège communal sur les dossiers soumis à l’avis de la commission, les autorités locales assurent la publicité des débats et avis de la commission.

En cas d’inconduite notoire d’un membre ou de manquement grave à un devoir de sa charge, le président de la commission en informe le Conseil communal qui peut proposer au Gouvernement d’en acter la suspension ou la révocation.
	La C.C.A.T.M. ne doit devenir en aucun cas un pouvoir parallèle, c’est la raison pour laquelle ses membres doivent notamment garder réserve et discrétion sur les avis et débats de la commission.

Toutefois, en vertu notamment du Code de l’environnement, livre Ier, Dispositions communes et générales, articles D.10 et D.20.18, les autorités locales, et non pas la commission elle-même son président ou l’un de ses membres, sont tenues de communiquer à tout tiers qui en fait la demande, l’avis rendu par la commission à l’issue de l’instruction d’un dossier et de la décision prise.

	Article 8 : Sous commissions

La commission peut constituer des groupes de travail chargés notamment d’étudier des problèmes particuliers, de lui faire rapport et de préparer des avis. L’avis définitif est toutefois rendu pas la commission
	Aucune délégation de pouvoir n’est accordée à ces groupes de travail de manière telle qu’il appartiendra toujours à la commission d’émettre les avis.

	Article 9 : Invités-Experts

La commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou personnes particulièrement informés.

Ceux-ci n’assistent qu’au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités. Ils n’ont pas droit de vote. Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’une délibération préalable de la commune.

Le Ministre désigne un représentant dont le rôle est d’éclairer les travaux de la commission. Ce fonctionnaire siège à la commission avec voix consultative.
	La commission peut être confrontée à des problèmes spécifiques pour lesquels il y a tout intérêt à consulter des personnes informées ou qualifiées.

Elle doit dans ce cas être autorisée à associer ces personnes à des travaux préparatoires et à des discussions.

De façon plus générale, toute démarche tendant à mieux informer la commission doit être encouragée.

Certains fonctionnaires de la DGO4 sont désignés par le Gouvernement pour siéger, avec voix consultative, au sein des C.C.A.T.M.

	Article 10 : Validité des votes et quorum de vote

La commission ne délibère valablement qu’en présence de la majorité des membres ayant doit de vote.

Ont droit de vote, le président, les membres effectifs et le suppléant le mieux classé de chaque membre effectif absent.

Les autres suppléants assistent aux réunions avec voix consultative.

Le vote est acquis à la majorité simple : en cas d’égalité de voix, celle du président est prépondérante.

Le vote peut être secret ou à main levée, à l’appréciation de la C.C.A.T.M.

Lorsqu’il est directement concerné par un dossier examiné par la C.C.A.T.M., le président, le membre ou le suppléant doit quitter la séance et s’abstenir de participer aux délibérations et aux votes.
	Les avis de la commission doivent être émis sans équivoque et il est dès lors parfois utile de recourir au vote.

Pour que ce vote soit représentatif, il faut qu’il soit émis par la majorité des membres qui ont voix délibérative.

Les suppléants assistent aux réunions avec voix consultative.

Les suppléants, lors de leur désignation sont classés par ordre.

Dès lors, le suppléant le mieux classé du membre effectif absent dispose d’un droit de vote.

Afin que les membres suppléants soient pleinement associés aux travaux de la commission, il est souhaitable qu’ils soient présents lors des travaux.

En cas de conflit d’intérêts, le président ou tout membre ou suppléant quitte la séance de la commission.

	Article 11 : Fréquence des réunions – Ordre du jour et convocations

La commission se réunit au moins le nombre de fois imposé par le Code, sur convocation du président.

Les convocations comportent l’ordre du jour, fixé par le président.

Le président est tenu de réunir la commission afin que celle-ci puisse remettre ses avis dans les délais prescrits.

Les convocations sont envoyées par lettre individuelle adressée aux membres de la commission et à leurs suppléants huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion.

Une copie de cette convocation est également envoyée à :

· L’échevin ayant l’aménagement du territoire et l’urbanisme dans ses attributions,

· Le cas échéant, au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme visé à l’article 12 du Code,

· Le cas échéant, au fonctionnaire désigné par le Gouvernement pour siéger à la C.C.A.T.M.

· Au fonctionnaire délégué de la direction extérieure de la DGO4.
	Le Code détermine le nombre de réunions annuelles de la commission.

Au-delà de ce minimum, la fréquence des réunions est notamment dictée par le respect des délais de procédure pour la remise de certains avis.

Le président doit veiller à ce qu’une convocation soit envoyée à chaque membre et suppléant de la commission.

L’article 7 du Code dispose que l’échevin de l’urbanisme et le conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme siègent à la C.C.A.T.M. avec voix consultative.

Ils doivent donc être informés des horaires de réunion de celle-ci.

Certains fonctionnaires de la DGO4 ont été désignés par le Gouvernement pour siéger, avec voix consultative, au sein de certaines C.C.A.T.M.

Traitant certains dossiers examinés par la commission, le service extérieur de la DGO4 doit être informé de ces réunions.

	Article 12 : Procès-verbaux des réunions

Les avis émis par la commission sont motivés et font état, le cas échéant, du résultat des votes. Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de la commission.

Le procès-verbal est envoyé aux membres de la commission, qui ont la possibilité de réagir par écrit dans les huit jours à dater de l’envoi des documents. Il est soumis à approbation lors de la réunion suivante.
	Toute réunion de la commission doit être relatée dans un procès-verbal qui est approuvé au cours de la réunion suivante.

Les avis rendus par la commission ont un caractère officiel puisqu’ils constituent une pièce du dossier d’approbation d’un plan, d’un règlement, d’un permis…

Ils font l’objet d’un procès-verbal qui doit refléter fidèlement la position adoptée par la commission.

	Article 13 : Retour d’information

La commission est toujours informée des avis ou des décisions prises par les autorités locales sur les dossiers qu’elle a eu à connaître.
	Afin d’assurer la continuité de l’information et de conserver la motivation des membres de la commission, il convient pour les autorités locales de leur communiquer les décisions prises à propos des dossiers qu’ils ont eu à traiter.

	Article 14 : Rapport d’activités

La commission dresse un rapport de ses activités qu’elle transmet au conseil communal pour le 1er mars de l’année qui suit l’exercice écoulé. Celui-ci, réalisé sur la base des documents fournis par la DGO4 (Direction de l’aménagement local) ou via son site Internet, est transmis, pour le 30 mars à la DGO4.

Ce rapport d’activités est consultable à l’administration communale
	Il est utile et nécessaire que la commission dresse régulièrement un bilan de ses activités sous la forme d’un rapport. C’est l’occasion d’évaluer le travail réalisé, de déceler d’éventuelles carences et de déterminer les objectifs à poursuivre.

Ce document ne doit pas demeurer à usage interne de la commission mais doit être transmis aux organes qui ont participé à sa mise en place. Une diffusion plus large de ce document, notamment auprès des habitants est bien entendu souhaitable.

	Article 15 : Budget de la commission

Le conseil communal porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions. Le collège communal veille à l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci.
	La commission doit avoir à sa disposition les ressources nécessaires pour faire face à des dépenses diverses, de secrétariat notamment.

	Article 16 : Rémunération des membres

Le président de la Commission Communale et, le cas échéant, le Président faisant fonction, ont droit à un jeton de présence de 25 euros par réunion.

Les membres de la Commission Communale et, le cas échéant, les suppléants des membres, ont droit à un jeton de présence de 12 euros 50 par réunion.
	

	Article 17 : Subvention

L’article 255/1 du Code Wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie  prévoit l’octroi d’une subvention de 5.000 euros à la commune dont la C.C.A.T.M. justifie, au cours de l’année précédant celle de la demande de subvention, de l’exercice régulier de ses compétences et du nombre minimum de réunions annuelles visé à l’article 7 du Code.

Par exercice régulier de ses compétences, on entend, outre l’obligation de se réunir au moins le nombre de fois imposé par le Code, la présence de la moitié des membres plus un.

C’est sur la base du rapport d’activités et du tableau des présences que la subvention visée à l’article 255/1 du Code sera, le cas échéant, allouée.
	

	Article 18 : Local

Le collège communal met un local équipé à la disposition de la commission
	La commune doit mettre à la disposition de la commission un local de réunion qui, dans la mesure du possible, doit rester disponible de manière permanente pour permettre, notamment, l’organisation du secrétariat, l’archivage des documents, l’affichage de cartes et de plans, le matériel de projection.

	Article 19 : Modification du R.O.I.

Toute proposition de modification du présent règlement fait l’objet d’une délibération du conseil communal et est soumise à l’approbation du Gouvernement dans le respect de l’article 7 du Code.

La commission est habilitée à faire des suggestions dans ce domaine.
	Toutes les facettes de la vie d’une commission ne peuvent être prévues d’emblée. Il se peut qu’il soit nécessaire de revoir ou de compléter ses règles de fonctionnement, cette possibilité est à insérer dans le règlement d’ordre intérieur.

De nouvelles modalités de fonctionnement peuvent être proposées par la commission au conseil communal, ce dernier peut aussi en prendre l’initiative.

Ces nouvelles modalités doivent être approuvées par le Gouvernement.


Point n°9 – Délibération n°524 – Avis à émettre sur l'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière régularisant des zones 30 "abords école" qui sont créées sur la route de la Région wallonne n° N872 entre les PK 0.432 et 0.629 (Athénée royal à ATHUS) et sur la route de la Région wallonne n°N883 entre les PK 6.794 et 7.190 (Ecole maternelle libre et l'école communale mixte à AUBANGE).

Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;

Attendu que la Direction Générale Opérationnelle des Routes et des Bâtiments dans son courrier du 18 octobre 2013 soumet à l'avis du Conseil Communal un projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif aux routes de  la Région Wallonne;

Attendu qu'il y a lieu de régulariser les zones 30 "abords école" dans certains endroits de la localité d'Aubange;

Après en avoir délibéré; 

A l'Unanimité

D E C I D E :

· d'émettre un avis favorable sur l'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière concernant des zones 30 "abords école" qui sont créées :

1) sur la route de la Région Wallonne n° N872 entre les PK 0.432 et 0.629 (Athénée Royal à Athus);

2) sur la route de la Région Wallonne n° N883 entre les PK 6.794 et 7.190 (Ecole Maternelle libre et l'école Communale mixte à Aubange).

Point n°10 – Délibération n°525 – Approbation de la convention relative à l'arrêté de subvention relatif à l'acquisition de terrains dans le cadre des fiches n°1 et 6 de la rénovation urbaine – confirmation de la décision du Collège communal du 12 novembre 2013

Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A L'ARRETE DE SUBVENTION RELATIF A L'ACQUISITION DE TERRAINS DANS LE CADRE DES FICHES PROJET Nº 1 ET 6 DE LA RENOVATION URBAINE - CONFIRMATION DE LA DECISION DU COLLEGE COMMUNAL DU 12 NOVEMBRE 2013.
Vu la délibération du Collège Communal en date du 12 novembre 2013 décidant :
- D'approuver l’arrêté de subvention et la convention d’exécution réglant l'octroi à la commune d'Aubange d'une subvention de 92.400 euros pour la réalisation des acquisitions indispensables à la mise en œuvre des fiches 1 et 6 de la Rénovation Urbaine d'Athus et correspondant à 60% de l’estimation réalisée par le Comité d’acquisition d’Immeubles. 

- d’acquérir les biens pour cause d’utilité publique en extrême urgence afin de pouvoir mettre en œuvre les fiches prioritaires de la rénovation urbaine 

- De s’engager à cofinancer des acquisitions. 

- De charger le Comité d’acquisition de l’acquisition des parcelles concernées ; 

Après en avoir délibéré;

Par 23 voix sur 23 votants;

CONFIRME :

la décision du Collège Commual en date du 12 novembre 2013.




Point n°11 – Délibération n°526 – Approbation de la mise en œuvre du Service Interne de Prévention et de Protection au Travail en commun avec le CPAS et les Asbl communales
Le Conseil,

Vu l’article 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;

Vu l’Arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail ;

Vu l’Arrêté royal du 27 octobre 2009 relatif à la création d’un service interne commun pour la prévention et la protection au travail ;

Vu l’extrait du registre aux délibérations du Conseil de l’Action Sociale du 24 juillet 2013 décidant de participer au Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu l’accord des membres du Conseil d’Administration et du personnel de l’Agence de Développement Local d’adhérer à un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu l’accord des membres du Conseil d’Administration et du personnel du Centre Sportif Local d’adhérer à un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu l’accord des membres du Conseil d’Administration et du personnel du Centre Culturel d’adhérer à un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu l’accord des membres du Conseil d’Administration et du personnel des crèches communales d’adhérer à un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu l’accord des membres du Conseil d’Administration et du personnel de « Planète J » d’adhérer à un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu l’accord des membres du Conseil d’Administration et du personnel de l’Agence Locale pour l’Emploi d’adhérer à un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Paritaire Locale dans l’Enseignement Officiel Subventionné du 24 septembre 2013 marquant un avis favorable à la création d’un Service Interne pour la Prévention et la Protection au travail commun ;

Considérant que l’Administration communale dispose d’un Conseiller en Prévention de niveau 2 ;

Considérant que trois agents de l’Administration communale ont suivi la formation de Conseiller en Prévention de base dans un but de structuration de l’équipe et de répartition des zones de compétences entre les 4 conseillers en prévention ;

Considérant que cette structuration a permis de mettre sur pied une équipe pluridisciplinaire composé d’une variété de profils permettant des approches de tout type de problème ; 

Considérant que l’administration dispose également d’une personne de confiance qui joue également le rôle de secrétaire du service interne pour la prévention et la protection au travail ; 

Considérant qu’une demande sera introduite auprès du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale en vue de solliciter, sur base de la Loi du 4 août 1996 susmentionnée, la création d’un service commun avec la Commune d’Aubange, le CPAS d’Aubange et les asbl communales pour l’ensemble du personnel (enseignant et non enseignant) ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 23 ;

D E C I D E :

I) d’adhérer à la proposition de créer un SIPP commun avec la CPAS d’Aubange et les asbl communales ;

II) de charger le Collège communal du suivi du dossier ;

III) De soumettre la présente décision à l’autorisation du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale.

Point n°12 – Délibération n°527 – Fixation des conditions de promotion au grade de caporal professionnel au sein du SRI d'Aubange

Le Conseil,
Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée ;

Vu l’A.R. du 8 novembre 1967 portant, en temps de paix, organisation des services communaux et régionaux d’incendie et coordination des secours en cas d’incendie ;

Vu l’A.R. du 6 mai 1971 fixant les types de règlements communaux relatifs à l’organisation des services communaux d’incendie ;

Vu le règlement organique du SRI d’Aubange, arrêté par le Conseil communal du 23 mai 1972 et approuvé par le Gouverneur de la Province de Luxembourg en date du 07/07/1972 ;

Revu les délibérations subséquentes du Conseil communal portant modifications au règlement précité ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 avril 2005 décidant de la professionnalisation partielle du SRI et de la modification ad hoc du cadre et du règlement organique ;

Vu le cadre du SRI d’Aubange repris au règlement organique qui comporte 4 postes de caporal professionnel accessibles par promotion ;

Vu le rapport, daté du 17 septembre 2013, du Sous-lieutenant Michaël FOIERA concernant l'ouverture d'un poste de caporal professionnel accessible par promotion ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour, le nombre de votants étant de 23 ;

D E C I D E    :

Article 1er :

De pourvoir, par voie de promotion, à un emploi de caporal professionnel au SRI d’Aubange.

Article 2 :

De fixer comme suit les conditions de promotion :

· être détenteur du brevet de caporal ; 

· compter une ancienneté de service de cinq ans au moins en qualité de pompier professionnel ;

Les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· bénéficier d’une évaluation au moins positive et d’un rapport favorable du chef de service ;

· satisfaire à une épreuve orale portant sur les opérations d’extinction, les particularités de la lutte contre l’incendie, le matériel d’incendie, les différents feux, les sauvetages, les soins aux asphyxiés et aux accidentés et l’utilisation pratique du matériel ;

Article 3 :

D’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :

A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Madame le Bourgmestre de la Commune d’Aubange ou son mandataire assurera la présidence du jury ;

· Les gradés à partir du rang de sous-officier professionnel au SRI d’Aubange ;

· Un gradé professionnel (minimum caporal) d’un autre corps d’incendie ;

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Le juré extérieur sera désigné par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’Aubange peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

Article 4 :

D’apporter les précisions suivantes :

L’emploi à pourvoir sera rétribué au barème D 5.1 selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

Les sapeurs-pompiers professionnels du service seront avisés par note de cette promotion et un avis sera également affiché aux valves du SRI.

Article 5 :

D’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées à Madame le Bourgmestre de la Commune d’Aubange sous pli recommandé à la poste.

La date limite de dépôt des candidatures sera fixée par le Collège communal.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants :

· lettre de candidature ;

· copie du brevet de caporal, à défaut, de l’attestation de réussite émise par l’Ecole du Feu ;

· extrait du casier judiciaire.

Article 6 :

De charger le Collège communal de la mise en œuvre de la procédure de promotion, de l’organisation et du déroulement de l’épreuve d’examen.

Point n°13 – Délibération n°528 – Approbation partielle de la modification du statut pécuniaire des grades légaux par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Monsieur Paul FURLAN via la notification d'un expédition de l'arrêté relatif à la délibération prise en date du 09 septembre 2013 concernant le personnel communal.

Le Conseil,

Vu l’article 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
D E C I D E :
1° De prendre acte de l’arrêté du Ministre des Pouvoirs Locaux Paul FURLAN approuvant partiellement la délibération prise par le Conseil communal en sa séance du 9 septembre 2013 relative au statut pécuniaire des grades légaux ;

2° D’adapter la décision du 9 septembre 2013 en conséquence et charger le Collège communal de mettre en œuvre la délibération du 9 septembre à dater du 3 décembre 2012 en lieu et place du 1er décembre 2012 conformément à la décision du Ministre compétent. 
COMMUNICATIONS

Point n°14 – Délibération n°529 – Courrier de Monsieur Jean-Marc NOLLET, Ministre du Développement Durable et de la Fonction publique, en charge de l'Energie, du Logement et de la Recherche Place des Célestines, 1 à 5000 NAMUR relatif à la délibération prise par le Conseil communal en date du 24 juin 2013.

Point n°15 – Délibération n°530 - Courrier de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif aux modifications budgétaires n°1 pour l'exercice 2013 votées en séance du Conseil communal en date du 09 septembre 2013.

Point n°16 - Délibération n°531 du Collège communal du 23 octobre 2013 d'adhérer à une charte d'engagement en faveur de l'accessibilité des personnes handicapées dans la passation des marchés publics.

Point n° 17 – Délibération n°532 - Compte et bilan 2012 de l'ADL Aubange.

Point n°18 – Délibération n°533 - Compte et bilan 2012 de la Maison des Jeunes d’AUBANGE

Point n°19 – Délibération n°534 - Approbation par le Ministre du compte 2012 de la Commune d’AUBANGE

Point n° 20 – Délibération n°535 - Promesse de subside pour la rénovation intérieure du Centre Sportif de Clémarais.

POINTS EN URGENCE
Délibération n°536 - Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA qui se tiendra le mardi 17 décembre 2013 à 18h30 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2013 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 17 décembre 2013 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, 

Par 12 voix "pour", 11 abstentions Mesdames AUBERTIN, HABARU et WEBER et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, Ch. R. LAMBERT, VANDENINDEN sur 23 votants;

DECIDE:

· de marquer son accord sur le plan stratégique 2014 – 2016 et le Budget 2014 inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 17 décembre 2013 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX à la condition expresse de l'ajout d'une mention relative au maintien de l'Hôpital d'ARLON ;

· de charger les délégués désignés pour représenter la Commune/Province par décision du Conseil communal/Provincial du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA du 17 décembre 2013,

· de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.

Délibération n°537 - Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’Idelux Finances qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2013 par l'Intercommunale Idelux Finances aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière rue des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX;
Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l'Intercommunale Idelux Finances;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;
Après discussion;
A l'unanimité;
DECIDE:

- 
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'Idelux Finances qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- 
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'Idelux Finances du 18 décembre 2013;

- 
de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale Idelux Finances, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 18 décembre 2013.

Délibération n°538 - Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’Idelux-Projets publics qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2013 par l'Intercommunale Idelux-Projets publics aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière rue des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale Idelux-Projets publics;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- 
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'Idelux-Projets publics qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

-
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'Idelux-Projets publics du 18 décembre 2013;

-
de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale Idelux-Projets publics le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 18 décembre 2013.

Délibération n°539 - Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale AIVE qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2013 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière rue des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

-
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique de l'Intercommunale AIVE qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- 
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale de l'AIVE du 18 décembre 2013;

- 
de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 18 décembre 2013.

Délibération n°540 - Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2013 à 10h00 à 6880 BERTRIX
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2013 par l'Intercommunale Idelux aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière rue des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale Idelux;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

- 
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique de l'Intercommunale Idelux qui se tiendra le 18 décembre 2013 à 10h00 au Cup Vivalia – La Clairière, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- 
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale d'Idelux du 18 décembre 2013;

- 
de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale Idelux le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 18 décembre 2013.

Délibération n°541 - Octroi d’un subside de 1 000,00 € pour les Philippines (typhon HAIYAN)
Le Conseil,

Considérant l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant qu'un typhon a dévasté les Philippines le 09 novembre 2013;

Que cette catastrophe naturelle a causé des dégâts humains et matériels considérables;

Considérant que l'Etat des Philippines ne dispose pas des moyens financiers suffisant pour subvenir aux besoins des survivants de la catastrophe et à la reconstruction des infrastructures minimales nécessaires;

Considérant que des organisations humanitaires organisent une aide d'urgence;

Considérant qu'en raison de l'ampleur de la catastrophe, il est opportun de soutenir ces organisations humanitaires dans leur action sur le terrain;

Considérant qu'il importe que notre commune ne reste pas insensible aux difficultés que rencontre le peuple philippin;

Qu'il convient de participer concrètement à l'effort de soutien aux milliers de sinistrés philippins;

Considérant que Médecins sans Frontières fait appel aux dons d'urgence;

Considérant qu'un crédit sera prévu lors de la prochaine modification budgétaire;

A l'unanimité;

DECIDE:

Article 1: de verser une somme de 1000 € au compte n°BE73 0000 0000 6060 de l'organisation Médecins sans Frontières;

Article 2: de transmettre une copie de la délibération au Ministre des Pouvoirs locaux;

Article 3: de charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

Délibération n°542 – Approbation d'un avenant au bail emphytéotique de mise à disposition de plusieurs parcelles entre la Commune d'Aubange et les Œuvres paroissiales de Rachecourt
Le Conseil,

APPROBATION D'UN AVENANT AU BAIL EMPHYTEOTIQUE DE MISE A DISPOSITION DE PLUSIEURS PARCELLES ENTRE LA COMMUNE D'AUBANGE ET LES OEUVRES PAROISSIALES DE RACHECOURT.
Attendu que l’ASBL. Œuvres Paroissiales du Doyenne de Messancy – Section Cercle Royal Patria de Rachecourt a constitué un bail emphytéotique pour mise à disposition de la Commune d’Aubange, pour une durée de vingt-sept ans de :

· une parcelle de terrain et un sentier pédestre sis au lieu-dit « Bersipré », à front de la rue de la Strale, cadastrés, Commune d’Aubange – 4ème Division – Section B, RACHECOURT, partie des numéros 396/Y pour une contenance selon mesurage de dix-huit ares septante-deux centiares (18a 72ca), 410/K pour une contenance selon mesurage de trois ares quarante-six centiares (3a 46ca), 424/H pour une contenance selon mesurage de un are soixante centiares (1a 60ca) et 407/A pour une contenance selon mesurage de treize centiares (13ca), soit une contenance totale selon mesurage de vingt-trois ares nonante et un centiares (23a 91ca) ;

Attendu que par un projet d’acte établi par le Notaire Philippe BOSSELER les Œuvres Paroissiales du Doyenne de Messancy se propose de vendre à la Fabrique d’Eglise de Rachecourt plusieurs parcelles, dont la parcelle nº 396N2, en vue d’accueillir la future école libre maternelle ;

Considérant que la parcelle nº 396N2 fait partie du bail emphytéotique concédé à la Commune d’Aubange en date du 10 avril 2007 ;

Considérant que, vu le courrier de Madame DODION du S.G.I.P.S d'Arlon, nous signalant que, afin de pouvoir bénéficier des subsides, l'administration communale doit attester qu'elle dispose d'un titre portant que la pleine propriété du bien concerné et que, dès lors, le bail emphytéotique doit avoir une durée de minimum 30 ans;

Considérant que le P.O. de l'école libre est bloqué dans la vente par la tutelle sur les fabriques d'églises (Ministre FURLAN) et que le 1er projet d'acte, approuvé par le Conseil Communal en date du 2 juillet 2012 était tripartite;

Considérant dès lors qu'il y a lieu de scinder les actes en 2 phases, une première entre les Œuvres Paroissiales et la Commune, et une 2ème avec la F.E. et le P.O. de l'école libre;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale ;

Vu l'urgence;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour sur 23 votants

ABROGE :

la décision du Conseil Communal du 2 juillet 2012 approuvant un 1ère avenant au bail emphytéotique entre la Commune d'Aubange et les Œuvres Paroissiales de Rachecourt.

APPROUVE : 

le nouvel avenant au bail emphytéotique pour mise à disposition de plusieurs parcelles entre la Commune d’Aubange et les Œuvres Paroissiales du Doyenne de Messancy.

La séance est levée à 21h30.



